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elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des militants pour qui 
communisme et socialisme sont le seul avenir pour l’humanité menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et les guerres dus à 
l’anarchie de la société actuelle divisée en classes sociales, qui repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.

Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme 
par une société libre, fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la 
population et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les masses 
populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant un contrôle démocratique 
sur tous les rouages du pouvoir économique et politique. Nous disons aussi que les 
travailleurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être 
un peuple libre.
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SUR INTERNET

Versez à la souscription de Lutte Ouvrière
Il faut qu’il y ait dans ce 

pays des militants, un parti qui 
continuent à défendre les idées 
de lutte de classe et la perspec-
tive d’une transformation ré-
volutionnaire de la société, en 
un mot les idées communistes. 
C’est le combat que veut mener 
Lutte Ouvrière, un combat qui 
nécessite beaucoup d’énergie 
militante, mais aussi bien sûr 
de l’argent.

Pour f inancer ses activi-
tés dans la période qui vient, 
Lutte Ouvrière ne peut comp-
ter que sur ses militants, ses 
sympathisants, sur tous ceux 

qui partagent avec nous la 
conviction qu’il faut mettre fin 
à l’organisation sociale actuelle 
basée sur l ’exploitation, le 
profit privé et la concurrence. 
C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser 
à notre souscription.

Merci d’adresser vos dons 
par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du 
parti Lutte Ouvrière
en les envoyant à l ’adresse 
suivante :
LUTTE OUVRIÈRE BP 233 
75865 PARIS CEDEX 18

Merci aussi de nous indiquer 

lisiblement vos nom, prénom et 
adresse, pour nous permettre 
l’envoi du reçu fiscal auquel ce 
don donnera droit.

En effet, les dons à un parti 
politique, plafonnés par la loi 
à 7 500 euros par an, donnent 
droit à une réduction d’impôt 
dans la proportion de 66 % de 
ce don et dans la limite de 20 % 
du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 euros donnera 
droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que 
l’impôt sur le revenu dépasse 
cette somme.

L’association de finance-
ment du parti Lutte Ouvrière 
a été agréée le 30 novembre 
2009. Elle est seule habilitée 
à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. Les dons 
d’une personne physique à un 
parti politique sont plafonnés 
à 7 500 euros par an. Tout don 
supérieur à 150 euros doit être 
versé par chèque. Seuls les 
dons versés par chèque ouvrent 
droit à la réduction fiscale pré-
vue par la loi.
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SOMMAIRE Lutte Ouvrière à votre rencontre
Les vacances viennent à peine de débuter que gou-

vernement et patronat préparent leur rentrée. Pour 
eux, l’équation est simple : quels moyens vont-ils utili-
ser pour prendre dans les poches des travailleurs – en 
activité, chômeurs ou retraités – pour remplir celles des 
patrons ?

Cette politique ouvertement antiouvrière du gouver-
nement écœure à juste titre les travailleurs. Mais elle fait 
pire, en renforçant une droite hargneuse, et surtout une 
extrême droite qui ne se cache pas de vouloir mettre la 
classe ouvrière au pas.

Il est urgent pour la classe ouvrière de ne pas laisser 
la parole à ses pires ennemis et de rendre coup pour 
coup. Il faut que se développe une opposition issue de 
ses rangs, ayant un programme qui soit véritablement le 
sien. Ce programme lui est indispensable pour défendre 
ses revendications immédiates et, au-delà, pour contes-
ter la mainmise sur l’économie d’une classe capitaliste 
parasitaire qui conduit le monde à la catastrophe.

Alors, profitez de la période estivale pour venir discu-
ter de tout cela avec les militants de Lutte Ouvrière dans 
les villes où ils font étape !

Languedoc
Jeudi 11 juillet : Narbonne
Vendredi 12 juillet : Perpignan
Samedi 13 juillet : Carcassonne

Région du Havre
Jeudi 11 juillet : Fécamp
Vendredi 12 juillet : Bolbec
Samedi 13 juillet : Le Havre

Ain – Savoie
Jeudi 11 juillet : Albertville
Vendredi 12 juillet : Chambéry
Samedi 13 juillet : Annecy

Pas-de-Calais 
– Nord – Somme
Lundi 15 juillet : Cambrai
Mardi 16 juillet : Arras
Mercredi 17 juillet : Amiens
Jeudi 18 juillet : Saint-Omer
Vendredi 19 juillet : Calais
Samedi 20 juillet : Dunkerque

Pyrénées
Lundi 15 juillet : 
Saint-Jean-de-Luz

Mardi 16 juillet : 
Bayonne / Biarritz / 
Hendaye
Mercredi 17 juillet : 
Bayonne
Jeudi 18 juillet : Tarbes
Vendredi 19 juillet : 
Pau
Samedi 20 juillet : Auch

Provence
Lundi 15 juillet : 
Avignon
Mardi 16 juillet : Nîmes
Mercredi 17 juillet : 
Salon-de-Provence
Jeudi 18 juillet : 
Aix-en-Provence
Vendredi 19 juillet : 
Vitrolles
Samedi 20 juillet : Arles

Alsace
Lundi 15 juillet : Haguenau
Mardi 16 juillet : Sélestat
Mercredi 17 juillet : Strasbourg 
et Schiltigheim
Jeudi 18 juillet : Colmar

Vendredi 19 juillet : Mulhouse
Samedi 20 juillet : Mulhouse

Bretagne
Lundi 15 juillet : Brest
Mardi 16 juillet : Quimper
Mercredi 17 juillet : Concarneau
Jeudi 18 juillet : Lanester
Vendredi 19 juillet : Vannes
Samedi 20 juillet : Lorient

Yonne 
– Seine-et-Marne
Lundi 15 juillet : Sens
Mardi 16 juillet : Auxerre
Mercredi 17 juillet : Montbard
Jeudi 18 juillet : Montereau
Vendredi 19 juillet : Nemours
Samedi 20 juillet : Melun

LO



Lutte Ouvrière - n° 2345 - 12 juillet 2013 - 3 

Égypte
Contre la dictature des islamistes,
l’issue pour les classes populaires
n’est pas de s’en remettre à l’armée

En Égypte, deux ans après qu’une puissante vague 
populaire a chassé le général Moubarak qui imposait 
sa dictature au pays depuis plus de trente ans, une 
seconde vague, bien plus puissante encore, s’est pro-
duite. On parle en effet de 15 à 20 millions de manifes-
tants, chiffres considérables à l’échelle d’un pays qui 
compte 83 millions d’habitants.

Sans délai, l’armée, ou plutôt l’état-major, s’est in-
terposé – imposé, devrait-on dire – sur le devant de la 
scène, décidant l’éviction immédiate du président en 
place, Mohamed Morsi, le représentant des Frères mu-
sulmans. Montrant son vrai visage, l’armée a délibé-
rément tiré sur une foule de sympathisants des Frères 
musulmans. Plus de 50 morts ont été dénombrés.

Morsi était arrivé au pouvoir par les urnes, mais il 
avait établi un régime qui n’était ni moins rude ni plus 
démocratique que celui de son prédécesseur. Rude, il 
l’était à l’égard de la population pauvre, autant dire 
de l’immense majorité des Égyptiens, en particulier à 
l’égard des femmes. Le régime de Morsi était de plus 
en plus mal supporté, comme l’ont montré les foules 
immenses de manifestants.

Les représentants des grandes puissances, en la per-
sonne de Hollande pour la France et d’Obama pour 
les États-Unis, font semblant d’hésiter. Faut-il choisir, 
laissent-ils entendre, entre une légitimité issue des 
urnes et un pouvoir issu de la rue, même quand ce 
pouvoir a été immédiatement confi squé par l’armée ?

En réalité, les dirigeants de ces grandes puissances 
dites démocratiques ne se posent pas véritablement la 
question. Pour la simple raison qu’ils n’ignorent rien 
de cette armée égyptienne qui vient de prendre direc-
tement le pouvoir. Elle est, en effet, fi nancée pour une 
grande part par les États-Unis, et ses offi ciers sont for-
més dans les académies militaires américaines. Et c’est 
là une politique ancienne, bien antérieure à la chute 
de Moubarak.

Ce n’est donc pas tant l’attitude de l’armée égyp-
tienne qui peut inquiéter les dirigeants américains. 
Ils disposent de moyens importants pour la contrôler 
et lui dicter ses choix. Ce qui les inquiète, ce sont ces 
dizaines de millions de femmes et d’hommes qui ne se 
sont pas inclinés devant le choix sorti des urnes, il y a 
tout juste un an, en juin 2012, et qui, expérience faite, 
ont su dire « il y a maldonne ».

Mais les manifestants ne se sont pas contentés d’at-
tendre les échéances fi xées par un calendrier électoral 
décidé par les hommes du pouvoir en place et que ces 
mêmes hommes peuvent modifi er à leur gré. Ils ont 
pris la parole, directement, exprimant haut et fort ce 
qu’ils ne voulaient plus, dans la rue cette fois. Et du 
même coup, ils ont réaffi rmé ce qu’ils voulaient : la 
liberté, c’est sûr, mais aussi du travail et du pain.

Certains, en Égypte même, ceux du moins dont le 
discours est relayé par les médias ici, en France, pré-
sentent cette armée comme un bouclier, comme le 
garant de la volonté populaire et comme l’instrument 
qui permettrait la satisfaction des revendications 
populaires.

On ne peut connaître avec précision quelle est la 
réalité en Égypte et, en particulier, comment et dans 
quel sens évolue l’opinion populaire. Mais croire et 
faire croire que l’armée et ses offi ciers peuvent réaliser 
les aspirations des millions de manifestants, c’est avoir 
et surtout semer des illusions qui pourraient avoir des 
conséquences tragiques.

L’armée au service du peuple en Égypte, cela ne s’est 
jamais vu. De Neguib en 1953 à Moubarak, on a vu se 
succéder à la tête du pays des généraux qui, tous, ont 
assuré la continuité de la dictature.

Certes, l’armée égyptienne, qui est une armée de 
conscription, organise en son sein plusieurs centaines 
de milliers d’hommes qui gardent de multiples liens vi-
vants avec la population, qui rendent la base de cette 
armée forcément sensible aux aspirations populaires.

Mais ce n’est pas cette armée-là qui décide. Ceux 
qui décident, c’est une caste d’offi ciers à qui on a, de 
génération en génération, inculqué un profond mé-
pris du peuple. Et il n’y a rien à attendre de bon de ce 
côté-là pour les classes populaires.

Pour que les aspirations de celles-ci, en Égypte, 
comme partout, se réalisent il faudrait qu’appa-
raissent des militants capables d’offrir à la classe ou-
vrière, nombreuse et expérimentée, des perspectives 
révolutionnaires, sur son terrain de classe et non à la 
remorque de telle ou telle équipe de prétendus sau-
veurs suprêmes.

Il n’est pas dit que, dans le cours des événements, ils 
ne puissent pas surgir.

Éditorial
des bulletins d’entreprises du 8 juillet

• Gel des salaires, primes en baisse

Les fonctionnaires ne doivent pas payer
à la place des nantis

Rien n’est encore précisé 
dans le projet de budget 2014 
sur la manière avec laquelle le 
gouvernement entend pres-
surer les fonctionnaires, mais 
une chose est déjà sûre, ils vont 
trinquer.

Tout à la recherche d’éco-
nomies, le gouvernement s’en 
prend directement au pouvoir 
d ’achat des fonctionnaires. 
Pour la grande majorité d’entre 

eux, qui se situent au bas de 
l’échelle, les salaires sont déjà 
maigres et il n’y a jamais de trei-
zième mois venant les arrondir 
un peu. C’était la contrepar-
tie d’une sécurité de l’emploi, 
devenue au fi l des ans illusoire 
pour une proportion crois-
sante des salariés de la fonction 
publique.

Pour la quatrième année 
consécutive, avec le gel du point 

d’indice qui sert de référence 
dans le calcul des salaires, les 
fonctionnaires n’auront aucune 
augmentation générale. Cela 
se traduit par une perte sèche 
dépassant les 8 %, en cumulant 
les chiffres de l’inf lation offi-
cielle d’environ 2 % par an, et 
certainement plus dans la réa-
lité. Le gouvernement envisage 
aussi de baisser ou de suppri-
mer des primes, pourtant rares 

et minces pour l’ensemble des 
travailleurs de la fonction pu-
blique. De même, il est envisagé 
d’augmenter le nombre d’an-
nées nécessaires pour changer 
d’échelon, ce qui correspond 
à la seule augmentation réelle 
des salaires pour les salariés de 
la fonction publique. La consé-
quence en serait une baisse 
générale des salaires au cours 
d’une carrière, du fait que cela 

éliminerait les échelons supé-
rieurs, donc les mieux payés.

Ces mesures sont une at-
taque en règle contre le niveau 
de vie des fonctionnaires, qui 
sont pourtant loin d’être les 
« nantis » que voudrait faire 
croire à la population la pro-
pagande menée par la droite, 
e t  n on  d é m e nt i e  p a r  c e 
gouvernement.

Marianne LAMIRAL
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Leur société

•  EDF : deux hausses 
de 5 % annoncées

Les usagers au 
secours des bénéfices
C’est le nouveau ministre de l’Écologie et de 
l’Énergie, remplaçant Delphine Batho, qui a eu 
pour rôle d’annoncer les futures hausses des 
tarifs de l’électricité. Celles-ci étant toujours 
réglementées par l’État, c’est donc lui qui 
prend la décision. Ce sera 5 % de hausse en 
août 2013, et à nouveau 5 % en août 2014.

C’est moins, nous répète-
t-on en boucle, que les préco-
nisations de la Commission 
de régulation de l’énergie. 
Comme à chaque fois, depuis 
plusieurs années, les compa-
gnies productrices de gaz et 
d’électricité et les organismes 
de régulation défendent des 
hausses bien plus fortes, alors 
que l’État dit vouloir modé-
rer plus ou moins les appé-
tits d’EDF, de GDF Suez et 
des autres. À moins qu’il 
s’agisse là d’une attitude com-
plice voulant faire croire que 
le moins pire est acceptable. 
Mais même si c’est moins que 
pire, les futures hausses ne 
sont pas justifiées.

Selon EDF, il faut depuis 
Fukushima renforcer la sé-
curité des installations nu-
cléaires et cela coûte cher. 
L’Autorité de sureté nucléaire, 
l’ASN, avait un moment chif-
fré à 10 milliards d’euros le 
coût des travaux nécessaires. 
C’est probablement sous-éva-
lué et personne ne sait ce qu’il 
en coûtera réellement. Mais 
EDF a réalisé 4,2 milliards de 
bénéfices en 2012 après 3 mil-
liards en 2011 et ce n’est pas 
près de s’arrêter. Autant que 
ces bénéfices servent à amé-
liorer la sûreté ainsi que les 
lignes de transport.

Mais il y a belle lurette 
qu’EDF a abandonné son rôle 
de service public (jamais par-
faitement assuré d’ailleurs) et 
que ses dirigeants ne songent 
qu’à amasser des milliards, 

souvent investis en spécu-
lations diverses à l’étranger 
où EDF réalise 46 % de son 
chiffre d’affaires.

Aux travaux indispen-
sables s’ajoute la hausse des dé-
penses de la CSPE, la Contri-
bution au service public de 
l’électricité, qui n’a de public 
que le nom. Dans cette CSPE, 
il y a notamment le finance-
ment des aides à l’électricité 
« verte », solaire et éolienne. 
Les deux sont marginales du 
point de vue de la produc-
tion, surtout le solaire, mais 
coûtent cependant une for-
tune, car EDF doit racheter les 
productions locales. En tout, 
en 2013, il y en a pour deux 
milliards et demi d’euros et 
cela ne cesse d’augmenter.

Les gestes des précédents 
et de l’actuel gouvernement 
pour séduire l’électorat éco-
logiste en subventionnant 
les énergies dites « renouve-
lables » sont supportés par 
l’ensemble des usagers qui 
n’ont jamais été consultés.

Les hausses de l’électricité 
sont la résultante de tout cela 
et surtout de la volonté d’EDF, 
et de ses concurrents bien sûr, 
d’aligner un jour ses tarifs sur 
ceux des voisins européens, 
bien plus chers.

En tout cas l’annonce des 
hausses des tarifs s’est traduite 
immédiatement par la hausse 
du cours de l’action EDF. La 
Bourse fonctionne comme un 
« compteur intelligent »…

André VICTOR

Sarkozy revient 
régler ses comptes
Sarkozy est réapparu, lundi 8 juillet, devant 
800 dirigeants de l’UMP, avec l’intention de 
se rappeler au bon souvenir de ses électeurs, 
de marcher sur les pieds de ses concurrents 
à droite, et incidemment d’aider à renflouer 
les caisses de son parti. En effet, le Conseil 
constitutionnel a rejeté les comptes de campagne 
du candidat Sarkozy à la présidentielle, et 
réclame à l’UMP de rendre les 11 millions d’euros 
de remboursement de frais de campagne.

Les dépenses de cam-
pagne sont ef fectivement 
plafonnées à 22,509 mil-
l ions d ’euros pour le se-
cond tour de la présiden-
tielle, ce qui n’est pas rien. 
Sarkozy aurait crevé le pla-
fond et « oublié » certaines 
dépenses, prises en charge 
par le parti ou… par l’Ély-
sée, pour 1,7 million d’eu-
ros, d ’après la Commis-
sion nationale des comptes 
de campagne. Il se défend 
en prétendant que cer-
taines dépenses couvraient 
ses interventions de chef 
d’État.

Sarkozy a été en partie 
entendu, mais les « sages » 
du Conseil constitutionnel 
n’ont pas pu ne pas voir 
les 400  000 euros de dé-
passement, qui obligent 
l’UMP, qui avait avancé les 
fonds, à restituer à l ’État 
les 11 millions. Les ténors 
de l’UMP s’inclinent, mais 
critiquent la décision du 
Consei l. Kosciusko-Mo-
r i z e t  y  voi t  mê me  u n 
« problème de principe », 
puisque d’habitude, entre 
les présidentiables, les ex-
présidents ou les ex-mi-
nistres du Conseil consti-
tut ionnel,  les choses se 

passent au mieux.
Le Consei l  const itu-

t ionnel, une inst itut ion 
marquée à droite, a donc 
fait un croc-en-jambe à 
Sarkozy, à croire qu’en plus 
de ses ennemis à gauche, il 
n’a pas que des amis dans 
son propre camp. Si bien 
qu’aujourd’hui pour sau-
ver leur parti de la faillite, 
des mil itants UMP font 

la manche dans les rues 
des quartiers chics. Excep-
tionnellement, la perma-
nence de Neuil ly restera 
ouverte en juillet.

Certains disent que Sar-
kozy se verrait bien candi-
dat en 2017, et pourquoi 
pas élu président, ce qui 
accessoirement le mettrait 
en bonne posit ion pour 
régler les problèmes de tré-
sorerie de son parti.

«  I l  y a quelque chose 
d’indécent à parler du ren-
dez-vous de la présiden-
tielle alors que les Français 
souf frent  »,  s’est défendu 
Sarkozy. En parler, c’est très 
mal, mais ça n’empêche pas 
Sarkozy d’y penser très fort.

Alain CHEVARD

•  Procès « pétrole contre nourriture »
Circulez, il n’y a plus rien à voir
Le procès « Pétrole contre nourriture » s’est achevé 
le 8 juillet par la relaxe des vingt prévenus, dont 
Charles Pasqua, ancien ministre de l’Intérieur, le 
trust Total et des diplomates et hauts fonctionnaires. 
Ils étaient accusés de corruption, trafic d’influence 
ou complicité d’abus de biens sociaux, mais à en 
croire le tribunal, ils sont donc blancs comme 
neige. Le parquet avait pourtant demandé des 
condamnations dont celle de Total à 750 000 euros.

Le programme «  Pétrole 
contre nourriture », présenté 
comme une opération huma-
nitaire, avait été mis en place 
de 1996 à 2003, pour atténuer 
les conséquences dramatiques 
pour la population irakienne 
de l’embargo de l’ONU qui, 
depuis la fin de la première 

guerre du Golfe en 1991, étran-
glait le pays. Le régime de Sad-
dam Hussein avait été autorisé 
à vendre sa seule ressource, le 
pétrole, en échange de biens 
de consommation, nourriture, 
médicaments et biens d’équi-
pement. Mais sur les 64 mil-
l iards de dol lars qu’aurait 

représentés cette opération, 
de 10 à 40 milliards auraient 
abouti dans les poches des di-
rigeants irakiens de l’époque 
et celles d’amis étrangers du 
régime, récompensés en pots-
de-vin pour leur complicité. En 
effet, Saddam Hussein choisis-
sait à qui il vendait son pétrole 
et à qui il achetait la nourri-
ture et chacun des échanges 
donnait lieu à des pots-de-vin 
conséquents, les trusts payant 
pour être choisis et Saddam 
Hussein touchant des dessous-
de-table pour les avoir choi-
sis. La population irakienne 
ne voyait bien sûr rien de ces 
millions de dollars.

Ce procès aura quand même 
permis de lever un peu le voile 
sur les pratiques de corrup-
tion à l’échelle mondiale. Di-
rigeants irakiens, industriels, 
banquiers, etc. ont tous été mis 
en cause dans ce trafic où ils 
agissaient comme larrons en 
foire. L’ONU avait donné en 
2005 le chiffre de 2 200 sociétés 
dans 66 pays, impliquées dans 
ce trafic, et pour la France des 
géants comme Total, Peugeot 
ou Renault Véhicules Indus-
triels. Mais ce que même les 
commissions de l ’ONU ont 
dénoncé, la présidente du tri-
bunal correctionnel de Paris 
ne l’a pas vu. Pour elle, aucun 

délit, pas de corruption ni de 
trafic d’inf luence, et encore 
moins d’abus de bien sociaux.

La justice a donc blanchi les 
inculpés et nié les magouilles 
des industriels et des dictateurs. 
Quant aux souffrances de la 
population irakienne depuis 
près de vingt ans, c’est bien le 
cadet de ses soucis. Un second 
procès doit avoir lieu prochai-
nement en France, avec qua-
torze sociétés au ban des ac-
cusées. Le résultat du premier 
procès peut leur laisser espérer 
une même attitude complai-
sante qu’avec les Pasqua Total 
et autres.

Cédric DUVAL
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Leur société

Le patronat siffle, Hollande s’exécute
« Les chefs d’entreprise sont des héros ! » ; « Les entreprises 
sont asphyxiées, ligotées, terrorisées » ; « Il faut considérer 
la France comme une entreprise » : Pierre Gattaz, le tout 
nouveau président du Medef, multiplie les formules choc 
et se pose en porte-parole d’un patronat « de combat ».

Mercredi 3  juil let, devant un 
parterre de patrons, Pierre Gattaz 
a réclamé une baisse de 100  mil-
liards en cinq ans des charges et 
impôts payés par les entreprises : 
50  milliards sur les prélèvements 
obligatoires, et 50  milliards sur 
les cotisations sociales patronales, 
à transférer sur la TVA ou la CSG 
– c’est-à-dire les impôts payés par 
les travailleurs, les chômeurs, les 
retraités. Pour financer cette baisse 
de 100 milliards, Gattaz propose de 
prendre sur les budgets des services 
publics. Le gouvernement, qui pré-
voyait déjà 14  milliards d’euros 

d’économies en 2014, est donc prié 
d’en faire encore plus. Gattaz a 
également réclamé d’urgence une 
nouvel le modif ication du Code 
du travail, jugé « trop complexe ». 
Enfin, il est revenu à la charge sur 
la réforme des retraites, exigeant le 
relèvement à 63 ans de l’âge légal 
du départ en retraite, et l’allonge-
ment de la durée de cotisation à 
43 annuités.

Le message a  été  reçu c inq 
sur cinq par le gouvernement de 
gauche. Déjà félicité la semaine 
dernière par Laurence Parisot, l’ex-
présidente du Medef, pour avoir 

« compris les enjeux » de la réforme 
des retraites, François Hollande 
tient visiblement à entretenir les 
bonnes relations avec l’organisa-
tion patronale. Jeudi 4  juillet, au 
lendemain de l’élection de Pierre 
Gattaz, Hollande a reçu ce dernier 
en tête à tête à l ’Élysée avant de 
le laisser rejoindre les ministres 
de l ’Économie, du Budget et le 
Premier ministre, pour la concer-
tation sur la réforme des retraites. 
Comme l’ont relevé certains com-
mentateurs, c’est la première fois, 
en France, qu’un chef de l ’État 
reçoit le dirigeant d’une organisa-
tion patronale aussi vite après son 
élection.

L’entretien avec Hollande s’est 
« passé courtoisement », Pierre Gat-
taz a même été décrit comme un 
homme « franc et souriant ». Quand 

un patron sourit, c’est qu’il est sa-
tisfait : merci Hollande !

Julie LEMÉE

•	Retraites

Repousser les attaques 
du gouvernement et du patronat
Les confédérations syndicales, CGT, FO, FSU et 
Solidaires, réunies lundi 8 juillet appellent à 
une journée de grèves et de manifestations le 
10 septembre contre les projets inacceptables 
du gouvernement et du patronat qui veulent s’en 
prendre à nouveau aux salariés et aux retraités.

C’est le rapport Moreau, 
concocté par la Commission 
pour l’avenir des retraites, qui 
va servir de base aux attaques. 
Cette commission a été créée 
sur mesure en février dernier 
par Jean-Marc Ayrault pour 
donner une apparence objec-
tive, voire scientifique, aux 
attaques des gouvernements 
et du patronat contre les sala-
riés et les retraités.

La commission a lu dans 
sa boule de cristal que les 
caisses de retraites seraient 
en déficit de quelque 20 mil-
liards en 2020, et elle se risque 
même à prévoir divers scé-
narios évaluant les besoins 
de financement en 2040 et 
en 2060 ! Ces experts voient 
loin, très loin, quand il s’agit 
de justifier l’injustifiable.

Attaques contre 
les actifs....

Les entretiens que Jean-
Marc Ayrault a eus avec 
les confédérations syndi-
cales la semaine dernière 
n’ont fait que confirmer la 
volonté du gouvernement 
d’utiliser les conclusions du 

rapport Moreau pour justi-
fier un nouvel allongement 
de la durée de cotisation. 
Hollande l’avait d’ailleurs 
déjà annoncé en prétendant 
même que c’était « la mesure 
la plus juste » ! Mais où est 
la justice quand un salarié, 
approchant du départ avec 
une retraite pleine, voit cette 
possibilité reculer ? La re-
traite devient alors une sorte 
de mirage que beaucoup 
désespèrent d’atteindre. La 
durée de cotisation est déjà 
de 41 ans et demi et la loi 
Fillon de 2003 avait prévu 
de l ’amener à 42  ans en 
2020, prétextant l’augmen-
tation de l’espérance de vie. 
Il serait question d’accélérer 
ce système et de le perpé-
tuer au-delà de 2020 pour 
atteindre 43, voire 44 ans de 
durée de cotisation.

Bien que le gouvernement 
dise ne pas vouloir reculer 
encore l’âge de la retraite, 
l’allongement de la durée de 
cotisation aboutit en fait au 
même résultat : il faudrait 
travailler plus longtemps 
pour parvenir à obtenir une 

retraite à taux plein. Mais 
les patrons se débarrassent 
des travailleurs âgés et seu-
lement un peu plus de la 
moitié des personnes entre 
55 et 60 ans ont un emploi. 
Et quand arrive l ’âge de 
la retraite, déjà repoussé à 
62 ans, la grande majorité 
des travailleurs sont sans 
emploi. Hollande reconnaît, 
avec un certain cynisme, 
que « si nous ne parvenons 
pas à retenir les seniors dans 
l’emploi, alors nous n’aurons 
fait qu’augmenter la durée 
du chômage pour les plus de 
60 ans sans faire d’économies 
pour le régime général ».

Augmenter la durée du 
chômage, alors que les an-
nées de chômage aboutissent 
à une réduction considérable 
de la pension de retraite ? 
Augmenter la durée du chô-
mage alors que des centaines 
de milliers de personnes, 
arrivées en f in de droit, 
tomberont dans la misère ? 
Le gouvernement est bien 
conscient de cette ignominie 
mais il ne veut pas déplaire 
au patronat en l’obligeant à 
payer. Non seulement il ne 
va pas augmenter les cotisa-
tions patronales – ou alors 
vraiment a minima – car le 
patronat est contre, mais il 
n’est pas question de sup-
primer les exonérations de 

cotisations sociales du pa-
tronat qui vident les caisses 
depuis trente ans ! Ces exo-
nérations se montent à près 
de 30  mi l l iards d ’euros 
chaque année, c’est plus du 
double du déficit des caisses 
de la Sécurité sociale, y com-
pris la caisse de retraite. Si 
le patronat payait ce qu’il 
doit, il n’y aurait aucun pro-
blème de f inancement de 
la protection sociale. Non 
seulement le gouvernement 
n’a nullement l’intention de 
revenir sur les cadeaux anté-
rieurs mais il a commencé 
par donner 20 milliards de 
plus au patronat.

...et contre 
les retraités !

Comme il faut bien payer 
toutes ces largesses envers le 
patronat, le gouvernement 
envisage de s’en prendre non 
seulement aux actifs mais 
aussi aux retraités, sous pré-
texte d’équité pour que tout 
le monde paye. Il n’a que 
l’embarras du choix sur la 
façon de réduire le montant 
des pensions : ne pas les re-
valoriser en fonction de la 
hausse des prix, augmenter 
les prélèvements comme la 
CSG, supprimer l’abattement 
de 10 % lors de la déclaration 
d’impôt, etc. Toutes mesures 

inacceptables alors que la 
pauvreté se répand déjà chez 
les vieux travailleurs.

Gouvernement et patro-
nat arguent du déficit des 
caisses de retraites pour im-
poser des sacrifices à la po-
pulation laborieuse. Il s’agit 
d’un piège car le problème 
est posé volontairement à 
l’envers : au lieu de rogner 
sur les droits des travailleurs, 
il faut au contraire partir de 
ces droits et les améliorer 
au fil des années et trou-
ver ensuite les financements 
dans les richesses produites 
qui ne cessent d’augmenter, 
malgré la crise. La retraite 
à 60 ans avec 37 années et 
demie de cotisation était 
considérée comme un droit 
il y a trente ans. Aujourd’hui 
les travailleurs ne devraient 
pas avoir à partir dans de 
plus mauvaises conditions, 
bien au contraire, et la pen-
sion de retraite devrait être 
égale au salaire car la vie 
n’est pas un tiers moins cher 
pour les retraités !

Alors oui, il faut se prépa-
rer à se défendre et à refuser 
toute nouvelle régression. 
Plus même ; c’est une véri-
table contre-offensive qu’il 
faut préparer pour regagner 
le terrain perdu.

Dominique CHABLIS
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Dans le monde Dans le monde

•  La Croatie dans l’Union européenne

Un progrès transformé en régression
Depuis le 1er juillet, la Croatie est devenue le 
28e membre de l’Union européenne. Les contrôles 
aux frontières avec la Hongrie et la Slovénie, déjà 
membres de l’Union européenne, seront allégés 
sans disparaître complètement, ce qui n’est pas 
négligeable pour ce territoire de l’ex-Yougoslavie 
grand comme à peine dix départements français.

Mais parmi les 4,4 millions 
d’habitants, tous ne vivent pas 
des euros ou des dollars appor-
tés par les touristes qui auront 
désormais plus facilement accès 
au territoire. Quant au chômage 
il atteint près de 20 % de la popu-
lation active, un niveau compa-
rable à celui de l’Espagne et de 
la Grèce. Quelque 80 000 tra-
vailleurs, sans être licenciés, ne 

sont plus payés depuis des mois, 
comme ces ouvrières d’une usine 
textile qui ont défilé récemment 
dans le centre de la capitale, Za-
greb. Des agriculteurs vont dis-
paraître, mais les bénéfices de la 
principale société privée croate, 
Agrokor, ne sont pas menacés.

Quelques margoulins locaux 
se réjouissent. La crise est « le 
meilleur moment pour gérer son 

affaire », déclare l’un d’entre eux, 
Tomislav Debeljak, un prédateur 
qui vient de racheter les chantiers 
navals de Split pour une somme 
symbolique de 66 500 euros. Il 
prévoit de licencier la quasi-to-
talité des 3 500 employés et pro-
met de réembaucher certains 
d’entre eux, ainsi que d’anciens 
salariés, mais à ses conditions 
à lui. D’ailleurs, les syndicats 
sont interdits d’entrée sur le site. 
Ces chantiers navals, qui avaient 
échappé aux privatisations ma-
fieuses des années 1990 ont été 
mis en vente avec la bénédiction 
de l’Union européenne, qui en 
a même fait une condition pour 

accepter l’entrée de la Croatie 
en son sein, au nom de la sacro-
sainte libre concurrence. « Les 
privatisations en cours dans les 
transports, l’énergie, les services 
publics locaux et les chemins de 
fer constitueront les premiers 
tests de la nouvelle attractivité de 
la Croatie », annonce le journal 
Les Échos du 1er juillet. À la poste 
du pays par exemple, 10 000 sup-
pressions d’emplois, soit un tiers 
de salariés, sont prévues d’ici à 
2015.

La mainmise des  soc ié-
tés des pays européens les plus 
riches était déjà largement enta-
mée à l’époque de la Fédération 

yougoslave. Elle a repris dès la 
fin de la guerre civile dans un 
pays désormais démantelé. Les 
banques autrichiennes, al le-
mandes ou italiennes, sans ou-
blier la Société générale qui pos-
sède depuis 2006 Splitska Banka, 
cinquième établissement du 
pays, ont pu faire leur marché. Et 
elles ne s’en sont pas privées.

Ce qui aurait dû constituer 
un progrès, l’unification même 
limitée d’une partie de l’Europe, 
s’est accompagné d’une régres-
sion pour la plus grande partie 
de la population.

Jean SANDAY

•  Canada
Accident ferroviaire de Lac-Mégantic
L’irresponsabilité meurtrière des trusts 
pétroliers et des compagnies ferroviaires

•  Portugal

27 juin, nouvelle journée de grève générale

•  L’avion du président bolivien 
interdit de survol

Esprit du colonialisme, es-tu là ?
L’avion du président bolivien 

Evo Morales qui venait de quit-
ter Moscou a été contraint d’at-
terrir sur l’aéroport de Vienne le 
2 juillet, et d’y rester bloqué plus 
de 13 heures, plusieurs pays, 
dont la France, lui ayant interdit 
de traverser leur espace aérien.

Ils le soupçonnaient d’avoir 
embarqué à son bord Edward 
Snowden, auteur des révélations 
sur les programmes d’espion-
nage des États-Unis, activement 

recherché par les autorités 
américaines. Edward Snowden 
n’avait pas quitté Moscou et 
n’était donc pas dans l’avion. 
Comme quoi les services de ren-
seignement, aussi sophistiqués 
soient-ils, peuvent être pris en 
défaut.

Pour les quatre États concer-
nés – France, Italie, Portugal, 
Espagne – ce n’est pas glorieux. 
C’est le moins qu’on puisse 
dire. D’une part parce qu’ils se 

sont comportés en complices 
zélés du gouvernement améri-
cain dans sa chasse à l’homme. 
D’autre part parce qu’ils n’au-
raient jamais osé se comporter 
de la même façon à l’égard de 
n’importe quel État impéria-
liste. Evo Morales a dénoncé 
leur attitude méprisante envers 
lui et envers son peuple, typique 
de ces anciennes puissances co-
loniales. À juste titre.

J.-J. L.

•  Le pape à Lampedusa

Pleurer la mort des 
migrants ou dénoncer 
les responsables  ?

Le pape s’est rendu sur 
l’île de Lampedusa, au large 
des côtes siciliennes. Une vi-
site quasiment « révolution-
naire », dixit la presse et bon 
nombre de ses supporters.

Les discours de compas-
sion se faisaient d’ordinaire 
depuis le balcon du Vatican. 
Cette fois le nouveau pape 
s’est déplacé et a jeté une cou-
ronne de fleurs dans la mer, là 
où de nombreux migrants ont 
laissé leur vie.

L’ î le de Lampedusa, à 
100 km des côtes nord-afri-
caines et 200 km de la Sicile, 
est synonyme d’espérance 
pour de nombreux Africains. 
En débarquant à Lampe-
dusa, ils espèrent quitter la 
misère et les guerres de leur 
pays d’origine. Ils sont pour 
cela prêts à prendre tous les 
risques, y compris celui de 
mourir. L’an passé selon le 
HCR (Haut-commissariat 
aux réfugiés), sur 13 200 mi-
grants, 500 se seraient noyés 
avant d’atteindre Lampedusa, 
et 20 000 ces vingt-cinq der-
nières années !

Les moyens de secours 
en mer sont dérisoires pour 
faire face à la situation. Car 
si l’Europe s’est équipée de 
patroui l les marit imes en 

Méditerranée c’est, au travers 
de l’agence Frontex, pour re-
pousser les migrants.

Le pape s’est bien gardé de 
dénoncer le système qui fa-
brique ces milliers de pauvres. 
Ce système qui, pour enrichir 
une poignée de multinatio-
nales, plonge des continents 
ent iers dans des famines 
endémiques ou des guerres. 
Mais même cette solidarité 
symbolique a fait bondir la 
droite italienne. Le quotidien 
Il Giornale – qui appartient à 
la famille Berlusconi – a dé-
noncé le fait que la première 
visite du pape hors du Vati-
can soit pour des immigrés 
et pas pour des Italiens qui 
souffrent !

Da ns  toute  l ’Eu rope , 
la droite et l’extrême droite 
pointent du doigt l’immigra-
tion comme cause de tous 
les maux et entendent ériger 
des murs qui la stopperont. 
Mais les barbelés, aussi hauts 
soient-ils, n’ont jamais consti-
tué un obstacle pour ceux qui 
veulent fuir la misère. Cette 
misère est le résultat du pil-
lage impérialiste contre lequel 
i l faudra bien plus qu’une 
simple prière.

Camille PAGLIERI

•  Au sommaire de LUTTE DE CLASSE N° 153 (juillet-août 2013)
•  Faire face à l’aggravation de la crise de l’économie capitaliste
•  France
- Le bilan calamiteux d’un an de gouvernement Hollande-Ayrault
- L’extrême droite, un danger mortel pour la classe ouvrière
- La grève de PSA Aulnay et le rôle des militants révolutionnaires dans les luttes
•  Allemagne
- Derrière le prétendu modèle économique, une exploitation accrue des travailleurs
•  Turquie
- De la défense des arbres d’un parc à la révolte contre un régime policier
•  Brésil
- Révolte contre la hausse des tarifs de transport : l’envers du « miracle brésilien »

Prix : 2 euros – Envoi contre cinq timbres à 0,63 euro

Le lundi 1er juillet le ministre de l’Économie, Vitor 
Gaspar, a démissionné. Le lendemain, Paulo Portas, 
ministre des Affaires étrangères et chef du CDS-PP, le 
parti le plus à droite du Parlement, a présenté lui aussi 
sa démission, refusée par le Premier ministre, Passos 
Coelho. Le CDS participe au gouvernement PSD, mais 
il n’est pas d’accord avec les hausses d’impôts. Dans le 
même temps, les marchés financiers ont eu à nouveau 
des doutes sur la stabilité du pays et la spéculation 
sur la dette portugaise a repris de plus belle.

Paulo Portas reste finale-
ment aux Affaires étrangères. 
Mais toutes ces valses-hésita-
tions ministérielles montrent 
à l’évidence les difficultés que 
rencontrent les gouvernants 
dans la mise en place des poli-
tiques d’austérité.

La grève générale du jeudi 
27 juin a été un succès. Un 
million de personnes ont par-
ticipé aux rassemblements et 
aux manifestations organi-
sés dans tout le pays, autant 
que lors des manifestations 
du 15 septembre 2012, appe-
lées par les réseaux sociaux, 
à la suite desquelles le gou-
vernement avait renoncé à 
augmenter de 7 % les cotisa-
tions sociales des salariés et à 
diminuer d’autant celles des 
patrons.

Le succès de cette journée 
syndicale vient de ce que les 
conditions de vie et de tra-
vail de tous se sont brutale-
ment aggravées. Cette fois-
ci, la confédération UGT, qui 
regroupe des militants liés au 
Parti socialiste et à la droite, 
s’était jointe à la CGTP, liée 
au Parti communiste. Le 
nouveau secrétaire général de 
l’UGT reproche au gouverne-
ment de droite de ne pas assu-
rer sa part dans la « concer-
tation sociale ». Le patronat 
lui-même était de connivence 
avec le mouvement, les quatre 

principales fédérations patro-
nales (industrie, commerce 
et services, tourisme et agri-
culture) déclarant qu’il serait 
irresponsable de défendre ou 
de poursuivre le plan d’aus-
térité annoncé début mai. 
Dans la filiale de Volkswagen 
Autolatina, près de Setubal, 
la direction a fermé l’usine et 
payé la journée.

Il reste que, même si les sa-
lariés des entreprises privées 
semblent avoir plus participé 
au mouvement, le gros des 
grévistes et des manifestants 
appartenaient à la fonction 
publique. Comme d’habi-
tude, à Lisbonne, le métro 
était fermé et il y avait peu de 
navettes traversant le Tage ; 
il y avait peu de trains, peu 
de bus et les hôpitaux étaient 
réduits aux urgences. La me-
nace de « mobilité spéciale », 
c’est-à-dire de mise en inac-
tivité puis au chômage, qui 
pèse sur tous les fonction-
naires a en plus mobilisé le 
personnel des tribunaux et 
des administrations.

Les enseignants ont peu 
participé. Ils sortaient vic-
torieux d’un bras de fer de 
trois semaines avec le gou-
vernement qui voulait leur 
appliquer, comme à tous les 
fonctionnaires, la « mobilité 
spéciale » et la semaine de tra-
vail de 40 heures, au lieu de 

35. Le terrain de l’affronte-
ment a été les examens. Le 
gouvernement pensait que la 
grève des examens et des éva-
luations de fin d’année sco-
laire serait impopulaire. Cela 
n’a pas été le cas. L’épreuve de 
français du bac, n’a pu se tenir 
qu’à moitié. Dans certains 
établissements où les non-gré-
vistes étaient suffisamment 
nombreux pour assurer l’exa-
men, ce sont des étudiants qui 
l’ont perturbée, envahissant 
les salles et chantant Gran-
dola vila morena, la chanson 
qui symbolise la « révolution 
des œillets » du 25 avril 1974 
et qui depuis un an sert de 
ralliement aux contestataires. 
Pour l ’épreuve de maths, 
prévue le 27 juin, les préavis 
de grève étaient déposés. Le 
gouvernement a cru jouer au 
plus fin en avançant la date 
au 26 juin, jour pour lequel 
il n’y avait pas de préavis de 
grève. La grève s’annonçait 

tellement unanime qu’il a 
préféré reculer le 26 même, 
renonçant à la « mobilité spé-
ciale » et aux 40 heures pour 
les enseignants.

Le succès des enseignants 
et la bonne tenue de la grève 
générale montrent que les 
travailleurs rejettent le plan 
d’austérité qui, sous prétexte 
d’économiser 4,8 milliards 
d’euros, prévoit de suppri-
mer 30 000 postes de fonc-
tionnaires, d’augmenter leur 
temps de travail et de s’en 
prendre à leurs revenus, ainsi 
qu’à ceux de tous les retraités. 
L’austérité appliquée depuis 
deux ans ne fait qu’approfon-
dir la récession que connaît 
le pays. Le premier trimestre 
de cette année a vu un déficit 
budgétaire de 10 %, contre 
7,9 % l’an passé. Et l’économie 
ne repart pas. Selon le gou-
vernement, le produit inté-
rieur brut (PIB) reculera cette 
année de 2,3 %. Le chômage 

frappe 18 % de la population 
active, 42 % des jeunes. De-
puis fin 2008, 800 000 em-
plois ont été supprimés (15 % 
du total) et les salaires ont 
diminué de 12 %.

Le mécontentement s’ex-
prime à l’appel des syndicats, 
des partis de gauche et des 
mouvements sociaux, dont le 
plus connu est Que se lixe a 
Troika (Que la Troïka – Union 
européenne, Banque centrale 
européenne et Fonds moné-
taire international – aille se 
faire voir). Ces organisations 
fournissent aux travailleurs 
portugais des occasions d’ex-
primer leur colère, mais ne 
proposent pas une politique 
qui leur offre les moyens de 
tester et d’augmenter leurs 
forces ni ne proposent des 
objectifs qui contestent la 
mainmise de la bourgeoisie 
sur toute la société.

Vincent GELAS
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Le train en flammes à Lac-Mégantic.

La moitié de la bourgade de Lac-Mégantic, dans l’est du 
Canada, a été dévastée par l’explosion et l’incendie dus 
au déraillement d’un train de pétrole brut, dans la nuit du 
6 juillet 2013. Pour l’instant, quinze décès sont déclarés, 
mais une trentaine de personnes sont portées disparues, 
et de nombreux habitants se retrouvent sans logement.

Propriété de la compagnie 
américaine MMA (Montreal 
Maine and Atlantic Railway), ce 
convoi de 72 wagons-citernes, 
garé en pente dans la commune 
voisine de Nantes, a dévalé la voie 
sans conducteur et sans aucun 
contrôle, jusqu’au centre ville 
de Lac-Mégantic. Un premier 
incendie sur une locomotive du 
convoi à l’arrêt à Nantes serait à 
l’origine de l’accident.

La catastrophe de Lac-Mé-
gantic, pour être de loin la plus 
grave, n’est pas isolée. Une partie 
de la presse dénonce en effet les 
compagnies ferroviaires et pétro-
lières qui se partagent les profits 
du marché du pétrole, quitte à 

mettre en danger les populations.

La responsabilité 
des trusts pétroliers

Le chargement qui a déraillé 
à Lac-Mégantic proviendrait des 
gisements de pétrole de schiste 
du Dakota du Nord. La construc-
tion d’oléoducs ayant pris du re-
tard, les compagnies pétrolières 
utilisent largement le transport 
par train, à travers les États-Unis 
et le Canada, sur des lignes de 
chemin de fer passant en pleine 
ville.

Aux États-Unis, le volume 
de pétrole sur les voies ferrées a 
été multiplié par vingt depuis 
cinq ans. L’association des che-
mins de fer du Canada estime 

qu’aujourd’hui 140 000 wagons-
citernes transportent du pétrole 
brut sur le territoire canadien, 
contre 500 seulement en 2009. 
Un choix qui n’oblige pas aux in-
vestissements lourds que seraient 
les oléoducs.

Bonne affaire pour les 
compagnies ferroviaires
Le transport du pétrole est 

une affaire en or. L’entreprise 
Burlington Northern Santa Fe, 
propriété du milliardaire Warren 
Buffet, transporte ainsi un mil-
lion de barils par jour. Le Cana-
dien Pacifique (CP) se vante de 
transporter dix-neuf fois plus de 
pétrole aujourd’hui qu’en 2010.

Ces transports sont réalisés 
dans des conditions dangereuses. 
112 déversements de pétrole se 
sont produits sur les voies fer-
rées aux États-Unis entre 2010 et 
2012, dix fois plus que les deux 
années précédentes. Récem-
ment, deux trains ont déraillé 
à deux jours d’intervalle dans 
les environs de Lac-Mégantic, le 
dernier provoquant le déverse-
ment de 13 000 litres de diesel. 
Un habitant de Lac-Mégantic 
dénonçait dans la presse la vé-
tusté et le manque d’entretien 
des voies, par ailleurs inadaptées 
à de tels convois, qu’il qualifiait 
de « fusils chargés ». Par ailleurs, 
les économies de main-d’œuvre 

ont conduit, par exemple, à la 
suppression par plusieurs com-
pagnies du cheminot affecté à la 
surveillance et à la sécurité du 
convoi.

Le gouvernement canadien 
veille… les yeux fermés
Le Premier ministre conser-

vateur Stephen Harper, après 
avoir comparé la ville dévastée 
à « un site de guerre », a affir-
mé qu’il serait « irresponsable de 
commenter la situation ». Il y a 
pourtant beaucoup à dire sur les 
responsabilités gouvernemen-
tales. Les accidents s’accumulent, 
mais le gouvernement n’exerce 
que peu de contraintes sur les 

compagnies, dont il exige seu-
lement une autoréglementation 
et une « culture de la sécurité ». 
Le financement de la sécurité 
ferroviaire a été réduit de trois 
millions de dollars alors que le 
transport ferroviaire explose. Les 
autorités locales et les services 
d’incendie ne sont pas informés 
des horaires des trains et de la 
nature des produits convoyés. 
Par exemple, MMA n’avait tou-
jours pas précisé lundi 8 juillet 
la composition exacte des hydro-
carbures du train de Lac-Mégan-
tic. Ce sont toutes ces complicités 
et ces négligences qui ont conduit 
à la catastrophe.

Alain CHEVARD
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•	Limogeage de Delphine Batho

Congédiée pour plaire aux trusts de l’énergie
Limogée mardi 3 juillet du gouvernement officiellement 
pour avoir critiqué les coupes prévues dans son budget 
en 2014, Delphine Batho, ministre de l’Écologie, 
lors d’une conférence de presse tenue deux jours 
après, a accusé le gouvernement d’avoir en fait 
cédé à la pression de « certaines forces économiques 
qui... ne se sont pas cachées de vouloir ma tête ».

Citant le fait que le PDG 
de Vallourec – entreprise qui 
travaille pour l’industrie du 
pétrole, du gaz, de l’électrici-
té, etc – « a annoncé ma chute 
prochaine voilà des semaines 
aux États-Unis. De quelles in-
formations disposait-il pour le 
savoir ? » a-t-elle interrogé. Il se 
trouve que le PDG en question 
est aussi l’époux de la direc-
trice de cabinet de François 
Hollande, ce qui, évidemment, 
doit faciliter le contact.

Appelée le 21  juin 2012 à 

remplacer Nicole Brick aux 
commandes du ministère de 
l ’Écologie, du Développe-
ment durable et de l’Énergie, 
Delphine Batho était chargée 
depuis novembre 2012 d’orga-
niser le « grand débat national 
sur la transition énergétique », 
promis par Hollande lors de 
la campagne présidentielle. 
Elle s’y est fait, rapporte la 
presse, un certain nombre 
d’ennemis parmi les indus-
triels présents ou représen-
tés à ce débat, notamment à 

propos de ses deux princi-
pales pierres d’achoppement : 
la place de l’énergie nucléaire, 
et l’interdiction de l’exploita-
tion du gaz de schiste.

Récemment, Robert Dur-
dilly, conseiller de la prési-
dence d’EDF et président de 
l’Union française de l’électri-
cité (UFE), mettait en cause 
« la façon dont le débat a été 
lancé », déplorant « le peu de 
place laissée aux entreprises ». 
Et le 20 juin, le document pré-
sentant la synthèse des « prio-
rités » de la transition énergé-
tique, jugé inacceptable par le 
patronat, selon le journal Le 
Monde, était retiré du site du 
ministère de l’Écologie, sitôt 
après avoir été présenté. Moins 
de quinze jours plus tard, la 
ministre était limogée.

Ce n’est pas la première 
fois que Hollande et Ayrault 
enterrent de vagues promesses 
de la campagne présidentielle 
et cèdent ainsi ouvertement 
aux exigences des trusts de 
l’énergie. En juin 2012, Nicole 
Brick, la ministre de l’Écologie 
précédente, avait déjà été écar-
tée et mutée à un autre poste 
sous la pression des industriels 
du pétrole, parce que certains 
de ses projets menaçaient ou 
risquaient de menacer leurs 
intérêts, ou simplement parce 
que ses déclarations ne leur 
plaisaient pas.

L’épisode est significatif de 
la façon dont le gouvernement 
est capable de s’aplatir devant 
les exigences du grand patro-
nat quand les intérêts de ce 
dernier sont en cause. Il en 

est même presque caricatu-
ral : puisque ce sont les trusts 
de l’énergie qui en arrivent 
même sinon à faire du moins 
à défaire les ministres de 
l’Écologie ! Mais au-delà de ce 
cas particulier, et très specta-
culaire, c’est toute la politique 
du gouvernement, de la loi sur 
la flexibilité au crédit d’impôt 
compétitivité en passant par 
la réforme des retraites, qui 
est marquée par cette volonté 
de s’incliner devant les exi-
gences du patronat.

Cette politique, ce « tour-
nant vers la rigueur », « prépare 
la marche au pouvoir de l’ex-
trême droite » a affirmé à juste 
raison Delphine Batho. Que ne 
l’a-t-elle dit plus tôt.

Jean-Jacques LAMY

•	Estrosi, les Roms et les gens du voyage

Une démagogie 
nauséabonde

Invité sur Europe 1 di-
manche 7  juillet, le député-
maire UMP de Nice, Chris-
tian Estrosi, s’est i l lustré 
par ses propos xénophobes 
et violents à l’encontre des 
Roms et des gens du voyage.

Faisant au passage l’amal-
game entre gens du voyage 
– de nationalité française – et 
Roms – communauté origi-
naire d’Europe de l’Est –, il 
s’est élevé contre l’occupation 
illégale d’un terrain à Nice, 
et a menacé les habitants du 
campement : « J’en ai maté 

d’autres et je vous materai », 
leur aurait-il déclaré.

Ce n’est pas la première 
fois qu’un politicien tient 
de tels propos, en particu-
lier sur les Roms. La liste est 
longue : Sarkozy, en 2010, 
avait assimilé Roms et délin-
quance dans son discours 
de Grenoble ; Brice Horte-
feux, son ministre de l’Inté-
rieur de l’époque, avait dû 
corriger une circulaire ou-
vertement discriminatoire 
contre cette communauté ; 
Claude Guéant, ex-ministre 

de Sarkozy, a parlé il y a 
quelques mois de commu-
nauté criminogène. Ces dé-
clarations ne dépareillent pas 
de celles d’un Jean-Marie Le 
Pen, qui, à propos des Roms, 
usait des termes de « présence 
urticante et odorante à Nice ».

Tous ces gens-là savent 
que leurs propos ne sont que 
démagogie mensongère mais 
que leur importe pourvu 
qu’ils parviennent à capter 
des soutiens dans les milieux 
les plus réactionnaires.

Camille PAGLIERI

•	Gens du voyage

Toujours pas 
d’aires d’accueil

Dans tout le département 
des Alpes-Maritimes dont 
Nice est la préfecture et Es-
trosi le député-maire UMP, 
il n’y a que quatre aires d’ac-
cueil pour les gens du voyage, 
dont une seule à Nice. Alors 
que légalement depuis plus 
de dix ans, les communes 
de plus de 5 000 habitants 
doivent en aménager au 
moins une.

Dans son département, 
26 communes sur 30 sont en 
infraction en n’aménageant 
aucune aire. Qu’en pense 
Estrosi si prompt à dénoncer 
les campements illégaux des 
gens du voyage qu’il traite 
de « délinquants » ?

Et  l a  pénu r ie  e s t  l a 
même dans les autres dé-
partements du Var et des 
Bouches-du-Rhône. Chaque 
été, à l’occasion de rassem-
blements religieux, plusieurs 

centaines de caravanes sont 
attendues dans le midi. La 
loi stipule que chaque dé-
partement doit aussi amé-
nager au moins une aire de 
grand passage de 250 em-
placements, il n’y en a pas 
dans le département des 
Alpes-Maritimes. Pourtant 
de 2005 à 2007, Estrosi était 
ministre à l’Aménagement 
du territoire.

Aujourd’hui il menace 
d’installer des caméras au-
tour des campements, de 
f liquer toutes les voitures 
et les déplacements avec sa 
police municipale dotée de 
500 agents, dont 380 poli-
ciers armés !

Et il appelle les maires à la 
révolte pour chasser les gens 
du voyage qui ne trouvent 
pas les aires qui n’ont jamais 
été aménagées, un comble !

L. B.

•	Roms

Des expulsions sans relogement
Au lendemain de l’élec-

tion de Hollande, le gou-
vernement Ay rault avait 
promulgué une circulaire 
interministérielle prévoyant 
un relogement avant toute 
expulsion d’un bidonville 
ou d’un squat.

C’éta it  une des nom-
breuses promesses du can-
didat Hollande, juste der-
rière celle d’accorder le droit 
de vote aux étrangers pour 
les élections locales.

Mais depuis, et malgré 
cette circulaire du 26 août 
2012, les expulsions par la 
police se poursuivent dans 
toute la France. Pour le 

premier semestre 2013, tous 
les mois, 1 500 personnes et 
enfants Roms sont jetés à 
la rue après destruction de 
leurs misérables biens.

Bien sûr la misère des 
baraquements où vivent ces 
familles n’est pas admis-
sible. Régulièrement des 
incendies s’y déclenchent, 
comme à Ivry ou à Lyon, le 
13 mai, entraînant la mort 
de trois personnes.

Jeter les Roms à la rue 
est un acte odieux. Et jus-
tement cette circulaire pré-
voyait un suivi social en 
amont de toute expulsion 
pour prévoir le relogement 

même provisoire, la sco-
larisation des enfants, le 
suivi santé, l’accès au tra-
vail ; autant de droits dont 
les Roms sont privés malgré 
les traités européens.

En ne résorbant pas ces 
discriminations contre la 
communauté Roms,  en 
poursuivant les expulsions, 
l e  gouve r ne me nt  Hol-
lande les maintient dans la 
grande pauvreté stigmati-
sante, permettant à des Le 
Pen-Estrosi de vomir leurs 
mensonges et leurs injures 
racistes.

Louis BASTILLE

Contrôle de police de gens du voyage, 
en région parisienne, novembre 2010.

LO
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•	Foyer de Vie de Saint-Leu-
la-Forêt (Val-d’Oise)

Contre une suppression 
de poste, personnel 
et familles réagissent
Mardi 25 juin, une partie des travailleurs du foyer de 
vie pour personnes handicapées de Saint-Leu-la-Forêt 
(Val-d’Oise) se sont mis en grève et, accompagnés 
de familles de résidents, sont allés protester au 
Conseil général contre un poste non remplacé.

L’APAJH 95 (Association 
du Val-d’Oise) est une struc-
ture qui accueille des per-
sonnes handicapées. Au foyer 
de Saint-Leu, qui accueille 
quinze résidents, les pro-
blèmes s’accumulent : non-
remplacement des éducateurs 
absents, refus d’un mi-temps 
t hérapeut ique pou r t a nt 
prescrit par la médecine du 
Travail, un mi-temps non 
remplacé, du matériel indis-
pensable en panne non répa-
ré, et pour faire passer le tout, 
convocations répétées des sa-
lariés et pressions diverses de 
la part de la direction.

Si les résidents sont traités 
dans des conditions décentes, 
c’est parce que l’équipe tra-
vaille le mieux possible et se 
serre les coudes, malgré les 
conditions dégradées, les sa-
laires en baisse et les rumeurs 
de fermeture du centre. Cela 
explique les liens entre les 
travailleurs du foyer et les 
familles.

Le cas de Saint-Leu est 
loi n  d ’ ê t re  u n c a s  i so -
lé .  L’A PAJ H  95 a  d ’a i l-
leurs été condamnée aux 
Prud’hommes pour avoir 
abusé de contrats en CDD, 
avec des travailleurs sans for-
mation, et sans embauche à la 
clef. De plus, l’Agence régio-
nale de santé, qui intervient 
dans le financement, a me-
nacé récemment de ne plus la 
subventionner car elle coûte-
rait trop cher. Depuis, elle est 
revenue sur sa menace, mais 
en exigeant que les travail-
leurs renoncent à leurs congés 
annuels supplémentaires, ou 

en revoyant les temps de tra-
vail à la hausse.

Ce qui a mis le feu aux 
poudres est l ’annonce du 
remplacement de deux sa-
lariés, un chef de service à 
mi-temps et un éducateur 
à temps plein, par un chef à 
temps plein et… un éduca-
teur sportif à 40 % seulement 
sur les après-midi. Cette 
annonce a été très mal prise 
par l’équipe éducative et par 
les familles des résidents, un 
éducateur à temps plein étant 
évidemment indispensable. 
De plus, le nouveau chef de 
service va devoir suivre une 
formation, ce qui surprend 
beaucoup, car la direction 
refuse aux salariés des for-
mations auxquelles ils ont 
pourtant droit.

Avant le débrayage du 
25 juin, des courriers de pro-
testation avaient été envoyés 
au Conseil général, sans ré-
ponse. Et lorsque les grévistes 
ont été reçus par une respon-
sable au Conseil général, elle 
leur a affirmé n’avoir reçu 
aucun courrier, et s’est éton-
née du non-remplacement de 
l’éducateur. Il ne reste plus 
qu’à passer des paroles aux 
actes.

Les travai l leurs et les 
famil les ont mis un pied 
dans la porte. En tout cas 
i l s  sont conva incus que 
s’ils obtiennent un recul de 
l’APAJH dans l’intérêt des 
salariés et des résidents han-
dicapés, ils le devront à leur 
mobilisation.

Correspondant LO

•	Herakles (Safran) – Le Haillan (Gironde)

Les salariés des magasins 
se font respecter
Sur le site d’Herakles (groupe Safran) au Haillan 
près de Bordeaux, les travailleurs du sous-traitant GT 
Logistics ont fait trois jours de grève pour obtenir 
que les nouveaux embauchés bénéficient des mêmes 
conditions de travail et de salaires que les anciens.

GT Logistics est le sous-
traitant qui en début d’année 
a repris l ’activité de gestion 
des stocks des magasins du 
site. Herakles, comme toutes 
les grandes entreprises, a or-
ganisé la sous-traitance de 
nombreuses activités, afin de 
multiplier les profits, en re-
mettant en cause au travers de 
la sous-traitance les salaires 
et les acquis des travailleurs. 
GT Logistics avait ainsi pris 
le marché de la gestion des 
stocks à son concurrent Onet, 
en étant, du point de vue de 
Herakles, moins cher. Onet 
n’avait alors gardé que le net-
toyage des bureaux et des ate-
liers. Pour être moins cher, la 
direction de GT Logistics avait 
simplement remis en cause les 

acquis des 28 salariés du chan-
tier, notamment pour tous les 
nouveaux embauchés qui per-
daient le paiement des jours de 
carence en cas de maladie, la 
prime de panier pour une par-
tie d’entre eux et le treizième 
mois.

Mais c’était sans compter sur 
la combativité des travailleurs 
qui se sont tous, sauf un chef, 
mis en grève le mercredi 3 juil-
let. Le lendemain, une dizaine 
de travailleurs du chantier Onet 
ont même débrayé une bonne 
partie de la matinée pour sou-
tenir leurs camarades. Il est vrai 
que beaucoup se connaissent 
depuis vingt ou trente ans, et 
cela crée des liens plus forts que 
la division artificielle entre en-
treprises sous-traitantes mises 

en concurrence. Toute la fin de 
la semaine, un joyeux piquet 
de grève, qui a reçu le soutien 
des syndicats CGT et SUD de 
Herakles, a assuré l’ambiance 
aux portes de l’usine.

La direction de GT Logistics 
a d’abord fait du chantage, en 
laissant entendre que Herakles 
allait leur retirer le marché, 
chantage qui n’a pas fonctionné. 
Puis, devant la détermination 
des grévistes, elle a cédé sur les 
jours de carence aux nouveaux 
embauchés et sur la prime de 
panier pour tous. Quant au 
treizième mois, la direction a 
concédé 240 euros. Même s’ils 
n’ont pas complètement obtenu 
satisfaction, les grévistes sont 
fiers d’avoir fait plier non seu-
lement leur patron, mais aussi 
celui de Herakles qui est le don-
neur d’ordres et le principal 
profiteur.

Correspondant LO

•	Renault Trucks – Vénissieux (Rhône)

Après son show, la direction 
s’attaque aux travailleurs
La direction de Renault Trucks vient de lancer à 
grand renfort de publicité sa nouvelle gamme de 
camions. Pour l’occasion, elle avait loué pendant 
deux jours Eurexpo, le parc des expositions 
de Lyon, pour y recevoir plusieurs milliers de 
clients et concessionnaires venant de tous 
les pays, et réunir les « Top Management » du 
groupe Volvo, dont fait partie Renault Trucks.

Bien sûr la direction ne 
veut pas communiquer sur 
le coût de ces festivités, avec 
la location d’Eurexpo et le 
voyage des participants, 
nourris et hébergés.  La 
facture se monterait à plu-
sieurs dizaines de millions 
d ’euros, a lors que pour 
l’augmentation des salaires 
il n’y a jamais d’argent.

La presse a insisté sur le 
fait que Volvo aurait inves-
ti deux milliards d’euros 
pour sa nouvelle gamme et 
que l’avenir de la marque, 
et donc celui du personnel, 
dépendait de son succès.

M a i s  l e s  f e s t i v i t é s 
n’étaient même pas ter-
minées que la direction 
commençait à attaquer les 
travailleurs. Dans tous les 
secteurs qui ne sont pas 
directement liés à la pro-
duction, la consigne est de 
se séparer des nombreux 

intér imaires et  sa lar iés 
d’entreprises prestataires. 
La presse a af f irmé que 
Renault Trucks avait tra-
versé la crise en 2009 sans 
réduire les effectifs : c’était 
déjà un mensonge puisque 
plusieurs centaines d’in-
térimaires en production 
avaient été renvoyés. Au-
jourd’hui elle continue sur 
sa lancée chez les techni-
ciens, dans les services de 
maintenance, etc. La di-
rection justifie ces emplois 
supprimés par l ’arrêt des 
projets qui étaient liés au 
lancement de la nouvelle 
gamme. Mais son but est 
surtout de réduire le per-
sonnel et de répartir le tra-
vail sur ceux qui restent, 
c’est-à-dire d’aggraver les 
conditions de travail.

Dans le même temps, elle 
a décidé de dénoncer l’ac-
cord sur la RTT qui datait 

de 1999. Cet accord, qui 
avait imposé plus de flexibi-
lité avec des périodes dites 
de « modulation haute » ou 
de « modulation basse », ne 
lui suffit plus. Et même si 
elle affirme vouloir main-
tenir le nombre de jours 
de RTT, elle veut pouvoir 
imposer de travailler ces 
jours-là, ce qui reviendra 
peut-être à les supprimer de 
fait. Elle veut aussi pouvoir 
obliger des travailleurs à 
effectuer des heures sup-
plémentaires, qui jusque-là 
étaient au volontariat. Elle 
veut y compris les imposer 
sans aucun délai de préve-
nance, puisqu’elle prévoit la 
possibilité d’allonger les ho-
raires au cours d’une jour-
née de travail si la produc-
tion n’est pas atteinte, suite 
par exemple à une panne 
de robots sur les lignes de 
montage ou à une rupture 
d’approvisionnement de la 
part d’un fournisseur.

Mais rien ne dit que les 
travailleurs accepteront ces 
nouvel les attaques de la 
direction.

Correspondant LO
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•  SNCM – Marseille

Sauvetage ou plutôt noyade

•  Chantiers navals STX – Saint-Nazaire

Un projet qui a du mal à passer
Pendant deux mois, les débrayages se sont succédé contre 
la direction et son projet d’accord de compétitivité, qui 
prévoit de faire travailler vingt minutes de plus par jour 
sans que le salaire en soit modifié pour autant ! Avec 
ça, la direction annonce qu’elle pourra faire travailler 
48 heures certaines semaines quand d’autres seront 
purement et simplement chômées. Au passage, elle 
en profite pour raboter un certain nombre de primes, 
augmenter les cotisations salariales de la mutuelle 
tandis que ses prestations seraient diminuées.

Depuis plusieurs semaines 
déjà, les débrayages organisés 
par la CGT et FO avaient mar-
qué les esprits, par la présence, 
en plus des ouvriers, de nom-
breux employés des bureaux 
d’études et même d’agents 
de maîtrise et de cadres. Cela 
signifiait que la contestation 
était massive, bien que le syn-
dicat majoritaire dans les bu-
reaux, la CFDT, se soit déclaré 

d’accord pour étudier le projet 
avec la direction.

Lorsque le projet de la di-
rection, sur papier, est tombé, 
l’ensemble de l’atelier 180T s’est 
spontanément rassemblé dans 
l’allée centrale pour se mettre 
en grève. Il faut dire que le peu 
de production qui reste à faire 
aux Chantiers s’y concentre et 
s’y effectue dans des conditions 
lamentables, des conditions 

qui ressemblent d’ailleurs à ce 
que prévoit le projet d’accord ! 
Démarrée le 20 juin, la grève a 
duré douze jours, les 150 tra-
vailleurs s’organisant en as-
semblée générale quotidienne.

Tous les matins et le midi, 
les grévistes ont décidé de 
la grève, puis de l’organisa-
tion des tâches de la jour-
née : « tournée des popotes » ou 
autrement dit manifestation 
vers les travailleurs de tous les 
secteurs du Chantier, fabrica-
tion de banderoles, élaboration 
d’une chanson pour montrer 
leur moral lors des débrayages 
syndicaux qui continuaient 
en parallèle, fabrication d’un 
tract invitant d’autres secteurs 
à se joindre à eux, discussions 
sur la suite du mouvement, etc. 
Cela répété tous les jours a créé 

une cohésion entre les travail-
leurs qu’ils n’avaient jamais 
vécue jusque-là !

Le patron a tenté par tous 
les moyens de diviser les tra-
vailleurs. Mais à chaque fois 
cela a été peine perdue. Il a 
même tenté d’assigner des gré-
vistes en justice sur la base d’un 
constat d’huissier ridiculement 
vide. Immédiatement, par le 
biais des téléphones portables, 
ce sont des dizaines de travail-
leurs d’autres secteurs qui ont 
accouru vers l’atelier en grève 
pour manifester leur colère. La 
direction a décidé immédiate-
ment d’annuler sa procédure !

Cela a fait d’autant plus rire 
le chantier que les grévistes 
avaient décidé de reprendre 
le travail le vendredi 5 juillet, 
tous ensemble, la tête haute. 

Finalement la provocation 
de la direction a prolongé la 
grève d’une journée. Les gré-
vistes voulaient obtenir par 
écrit qu’aucune sanction dis-
ciplinaire ni plainte en justice 
ne soient prises pour fait de 
grève ainsi que l’étalement du 
paiement des jours de grève 
sur plusieurs mois. La direc-
tion a signé. Du jamais vu aux 
Chantiers !

C’est avec un moral d’acier 
et avec beaucoup de fierté que 
les travailleurs ont décidé de 
reprendre. Pour eux, il fau-
dra continuer à se battre, après 
les vacances, contre ce pro-
jet d’accord comme sur bien 
d’autres sujets d’ailleurs, et ils 
se sentent aujourd’hui collecti-
vement plus forts pour le faire !

Correspondant LO

En 2006 la SNCM était 
en  pa r t ie  pr ivat i s é e .  L e 
f o n d s  d ’ i n v e s t i s s e m e n t 
Butler Capital Partners prenait 
38  % des par ts et Veol ia 
28 %. Les salariés se voyaient 
attribuer 9 % et l’État le reste 
soit 25 %.

Dès 2008 Butler se retirait 
de la SNCM et cédait à Veolia 
pour 73 millions d’euros les 
parts qu’il avait acquises pour 
13 millions d’euros deux ans 
auparavant, soit une plus-
value de 60 millions d’euros, 
cinq fois et demi la mise de 

départ. En 2006, le Premier 
ministre était Dominique de 
Villepin et l’un de ses grands 
amis se nommait Butler.

Il faut rappeler que lorsque 
le s  ma r i ns  de  la  SNCM 
s’étaient mis en grève en 
2005 pour protester contre 
l a  pr ivat i sat ion de  leu r 
entreprise et qu’il avaient, 
entre autres actions, occupé et 
détourné un navire, le Pascal-
Paoli, le même ami de Butler, 
Dominique de Villepin avait 
lancé le GIGN qui ava it 
molesté et menotté les marins 

en lutte.
Depuis, achats et ventes 

se sont entrecroisés dans une 
logique qui n’a rien à voir 
avec l’efficacité des liaisons 
maritimes avec la Corse, ni 
avec quelque souci que ce soit, 
tant vis-à-vis des Corses que 
des travailleurs de la SNCM.

E n  2 0 1 0  V e o l i a -
Transport, alors f i liale de 
Veolia-Environnement, se 
« rapprochait » de Transdev, 
f i l i a le  de  l a  C a i s se  de s 
dépôts et consignat ions. 
Mais pour se désendetter, 

Veolia-Environnement met 
en vente sa branche transport 
et  donc sa par t ic ipat ion 
d a n s  Ve o l i a -Tr a n s d e v. 
Contrainte donc de garder la 
compagnie maritime, Veolia-
Environnement va racheter 
pour un euro symbolique 
le s  ac t ions de la  SNCM 
détenues par Transdev tout en 
dévaluant l’actif de la SNCM. 
C’est ce rachat qui est reporté 
car les syndicats demandent 
que l’État demeure majoritaire 
dans le capital de la SNCM.
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Imbroglio capitaliste

Les syndicats ont renoncé 
à appeler à la grève qu’ils 
avaient prévue pour le 
27 juin afin de s’opposer 
aux suppressions d’emplois 
programmées par les 
actionnaires publics et 
privés de la Compagnie 
et aussi pour avoir des 
garanties sur l’avenir. 
Le moins qu’on puisse 
dire est que celui-ci est 
noyé dans le brouillard.

Jeud i  2 0  ju i n,  lor s  du 
conseil de surveillance de la 
compagnie maritime SNCM 
(Société nationale Corse Mé-
diterranée), l ’État et Veolia, 
principaux actionnaires de la 
compagnie, se sont entendu 
sur un plan dit de sauvetage 
qui consisterait à supprimer 
415 emplois. Il ne comporte-
rait aucun licenciement sec, 
sauf que tous les emplois tem-
poraires seraient supprimés. 
En fait l’objectif était claire-
ment affiché par le président 
du directoire de la SNCM  : 
« L’actionnaire a fait un effort. 
Maintenant il faut une contre-
partie des salariés avec l’accep-
tation d’un pacte social. Il nous 
faut un accord de productivité. 
Sans cela, je n’aurai pas les ba-
teaux. Ce que je demande, c’est 
que les salariés travaillent plus. 
On ne touche pas aux salaires, 

mais il faut être davantage pro-
ductif. » Effectivement, avec un 
tiers de travailleurs en moins, 
ceux qui resteraient seraient 
surchargés de travail.

Par ailleurs quatre bateaux 
plus modernes, dont deu x 
immédiatement, moins coû-
teux en carburant, devraient 
être achetés en remplacement 
des ferries anciens qui seraient 
vendus.

La SNCM assure des lignes 
régulières avec l ’Afrique du 
Nord ainsi que, avec la com-
pagnie maritimes CMN, la 
l iaison entre la Corse et le 
continent. Pour assurer cette 

«  continuité terr itoria le  », 
la SNCM est titulaire d’une 
délégation de service public 
(DSP), et touche une aide 
financière. D’une part cette 
DSP doit  ê t re  à  nouveau 
attribuée pour dix ans par 
l ’Assemblée de Corse qui a 
refusé les projets présentés 
par la SNCM et la compagnie 
Corsica Ferries et reporté sa 
décision à septembre. D’autre 
part la SNCM devrait rem-
bourser à l’État 220 millions 
d’euros, subvention corres-
pondant à des traversées en 
période estivale, touchée de 
façon indue car elle fausserait 

la concurrence selon la Com-
mission européenne.

Les syndicats ont suspendu 
leur appel à la grève car l’État 
les a assurés qu’il engagerait 
des recours contre la demande 
de remboursement de la sub-
vention. Quant au transfert 
prévu de parts du capital de la 
SNCM détenues par la Caisse 
des dépôts et consignations, 
c’est-à-dire l ’État, dans les 
mains du groupe Veolia-En-
vironnement, il ne prendrait 
effet qu’après la décision d’at-
tribution ou non de la déléga-
tion de service public par la 
collectivité territoriale Corse.

Mais tous les problèmes 
demeurent, en particulier les 
menaces de suppression d’em-
plois. Dans ce ballet entre les 
actionnaires privés et publics, 
et les différentes instances, les 
travailleurs se retrouvent dans 
l’incertitude la plus totale. La 
seule chose claire dans tout 
cela c’est la volonté de suppri-
mer un tiers des emplois et de 
faire travailler plus dur ceux 
qui restent.

Quand les act ionnaires 
parlent de sauvetage, il faut 
entendre naufrage des emplois 
et des conditions de travail.
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LO

Les grévistes de STX en manifestation.
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Non à la fermeture des urgences de Wattrelos, 
oui aux embauches dans les urgences de Roubaix
Depuis des mois, les services des urgences du Centre 
hospitalier de Roubaix sont mobilisés pour obtenir 
du personnel médical et soignant supplémentaire. 
La situation est si tendue que la chef de service, 
le docteur Marie-Anne Babé, a démissionné pour 
marquer son opposition au manque de personnel. 
Ce geste public avait, entre autres, obligé l’Agence 
régionale de santé (ARS) à ouvrir des négociations.

Lors d’une de ces réunions, 
le mardi 2 juillet, l’ARS a trouvé 
une solution : elle propose de 
fermer les urgences de nuit du 
Centre hospitalier de Wattre-
los, ville limitrophe de Rou-
baix, afin de pouvoir muter les 
trois médecins urgentistes de 
nuit de Wattrelos vers Roubaix. 
Détruire un service dans un 
hôpital pour ne pas embaucher 
dans un autre, voilà la solution 
de l’ARS !

À l ’annonce de cette ar-
naque, les salariés de Wattre-
los ont appelé à une assemblée 
générale, et se sont retrouvés 

à presqu’une centaine sur 350. 
Même des patients ont assisté 
à cette assemblée générale où 
fut dénoncée à juste titre cette 
fermeture des urgences la nuit 
qui entraînera probablement la 
fermeture du service complet, 
qui compte 22 postes en plus 
des médecins.

Après la fermeture du ser-
vice de chirurgie en 1993, puis 
de la maternité en 1994, on ne 
peut que craindre qu’avec la fer-
meture des urgences, ce soit à 
terme la fermeture de l’hôpital 
dans son ensemble.

Depuis mercredi 3 juillet, 

des pétitions circulent auprès 
des habitants et chez les com-
merçants, signées largement 
par la population de Wattrelos 
et des environs, qui comptent 
plus de 60 000 habitants. En 
ef fet, même si l ’hôpital de 
Wattrelos est un hôpital de 

proximité de petite taille, il 
est très utile : les urgences ac-
cueillent 15 000 patients par an, 
dont une dizaine par nuit. Ce 
qui d’ailleurs désengorge les ur-
gences de Roubaix. Mais pour 
l’ARS, la politique d’austérité 
servant de guide, il n’y aurait 

pas assez de soins pratiqués !
Une manifestation est or-

ganisée par la CGT, le jeudi 
18 juillet, à 9 h 30 au départ 
du Centre hospitalier de Wat-
trelos. Soyons nombreux à y 
participer.
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•  My Ferry Link – Calais

Les salariés doivent garder leur emploi

L’idée de la Scop a été 
reprise par les travailleurs de 
Seafrance, quand, licenciés, ils 
ont été acculés à se défendre 
seuls. Aujourd’hui, à l’usine 
de Calais, Calaire Chimie, 
sur qui pèse la menace de 
liquidation judiciaire, cette 
idée de Scop est à nouveau dans 
l’air. L’avocat qui représente les 
salariés a déclaré : « La Scop, 
c’est Jean Jaurès, c’est le pouvoir 
rendu aux salariés. »

En 1896, Jaurès avait été 
le conseil ler de la Verrerie 
ouvrière d ’Albi constituée 

en coopérat ive  ouv r ière. 
D’autres coopérat ives ont 
vu le jour depuis, dont celle 
lancée i l y a quarante ans 
par les ouvriers de Lip qui 
tentèrent de maintenir leur 
entreprise en commercialisant 
leurs montres par les circuits 
militants.

M a i s  l a  c o o p é r a t i v e 
ouvrière, pas plus celle d’hier 
que  c e l le  d ’aujou rd ’ hu i , 
n’e s t  «   l e  pouvo i r  re ndu 
aux salariés  ».  Certes, les 
travai l leurs ont largement 
fait la démonstration qu’ils 

p e u ve nt  t rè s  b i e n  f a i re 
fonctionner une entreprise 
sans verser des dividendes 
à des actionnaires. Mais la 
Scop reste soumise aux lois 
du marché capitaliste et à la 
concurrence et donc peut 
être facilement coulée par les 
banques ou les concurrents si 
elle gêne.

Que des salariés, plutôt que 
d’être jetés à la rue, choisissent 
de reprendre l’entreprise en 
main pour tenter de garder 
leur emploi le plus longtemps 
possible, cela se comprend et 

on ne peut qu’être solidaire de 
leur choix.

Ma i s  fa i re  c roi re  que 
dans un système où règne la 
concurrence la plus sauvage et 
où les gros broient les petits, 
les Scop sont «  le pouvoir 
rendu aux salariés » est une 
tromperie.

L a  s o lu t i on  p ou r  l e s 
travailleurs sera de prendre 
eux-mêmes la direction de 
l’économie en expropriant les 
capitalistes. Ce sera la seule 
véritable solution coopérative.
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Les limites d’une Scop
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Les trois bateaux qui 
permettent à la société 
My Ferry Link d’assurer 
la traversée transmanche 
seront peut-être interdits 
d’accès au port de Douvres 
dans six mois, si la 
décision de la Competition 
commission (équivalent 
britannique de l’Autorité 
de la concurrence 
française) est confirmée. 
Elle conduirait directement 
My Ferry Link à la faillite, 
avec ses 660 salariés.

My Ferry Link est pris en 
tenailles entre les géants rivaux 
des transports qui opèrent sur 
la Manche : d’un côté Euro-
tunnel, de l’autre les compa-
gnies maritimes anglaise P&O, 
franco-danoise DFDS et sué-
doise Stena.

My Ferry Link est une Scop, 
Société coopérative et parti-
cipative, constituée en janvier 
2012 par d’anciens salariés de 
Seafrance, à la suite de sa li-
quidation par la SNCF. Ceux 
qui acceptaient de participer à 
cette coopérative recevaient un 
versement de 25 000 euros de la 
part de la SNCF sur le compte 
de la Scop. Mais si cette Scop a 
vu le jour, c’est qu’Eurotunnel 
lui a apporté aussi son soutien, 
flairant la bonne affaire.

Eurotunnel en effet a ra-
cheté à bas prix les trois navires 
de Seafrance, et les loue à My 
Ferry Link. Cette opération 
s’inscrit dans le cadre de la 
concurrence entre les requins 
du transmanche : Eurotunnel 

LO

voulait empêcher les compa-
gnies maritimes d’acquérir ces 
navires qui leur auraient per-
mis d’augmenter leur capacité 
et donc de capter une partie de 
sa clientèle.

Mais les concurrentes ne 
s’avouent pas battues face à 
Eurotunnel. El les ont fait 
pression, en particulier sur le 
gouvernement anglais, qui a 
obtempéré. La commission de 
la concurrence britannique a 
décidé que le rachat des navires 
par Eurotunnel portait atteinte 
à la concurrence car l’ensemble 
Eurotunnel et My Ferry Link 
dépassait maintenant les 50 % 
de part de marché.

Désormais le sort de My 
Ferry Link est suspendu à l’ar-
bitrage entre les États français 
et anglais.

Tous les politiciens français, 
de la gauche à l’extrême droite, 
y vont de leurs discours pour 
défendre My Ferry Link et Eu-
rotunnel qui seraient victimes 
de la rapacité britannique ! 
Ils agitent en fait ces préjugés 

nationalistes pour masquer la 
nature de la guerre dont les tra-
vailleurs sont les victimes : celle 
des rapaces capitalistes, quelle 
que soit la nationalité de l’État 
qui les sert.

Les intérêts des travailleurs 

ne sont pas représentés par 
cette agitation cocardière. 
L’emploi des salariés de My 
Ferry Link doit être garanti, y 
compris par Eurotunnel qui 
s’est bien servi d’eux.

Correspondant LO
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•  DGSE

Big Brother à la française
Lorsque Edward Snowden, un ancien employé de 
la NSA (agence de sécurité américaine), a révélé 
l’existence de « Prism », un vaste système de 
surveillance mis en place par l’État américain aux 
États-Unis et dans le reste du monde, toute la 
classe politique française s’est indignée, appelant 
à ce que les États-Unis cessent immédiatement 
cette pratique. Une semaine après, une enquête 
du journal Le Monde rappelle que l’État français 
fait à peu près la même chose… mais avec moins 
de moyens et dans l’illégalité la plus totale.

Selon les journalistes du 
Monde, la DGSE (Direction 
générale de la sécurité exté-
rieure) intercepte toutes les 
communications non seu-
lement entre la France et 
l’étranger, mais aussi à l’inté-
rieur du territoire. Elle les 
stocke pendant des années 
et les met à la disposition des 
autres services de police, no-
tamment la DCRI (Direction 
centrale du renseignement 

intérieur), qui regroupe les 
anciens renseig nements 
généraux et la DST (Direc-
tion de la surveillance du 
territoire). Contrairement 
à la NSA américaine, qui 
enregistre les contenus des 
communications, la DGSE 
n’enregistrerait « que » les 
métadonnées, c’est-à-dire 
les données de connexion : 
pour un appel téléphonique, 
le numéro de téléphone du 

correspondant, la durée et 
le lieu de l’appel ; pour un 
e-mail, l’objet, les destina-
taires, la date de l ’envoi. 
Cela lui permet de savoir qui 
est en relation avec qui puis, 
dans un deuxième temps, 
d’examiner le contenu des 
communications si un ser-
vice en fait la demande.

Ces révélations n’en sont 
pas v ra iment.  En 2010, 
le  d i rec teu r  tech n ique 
de la DGSE déclarait par 
exemple : « Toutes ces méta-
données, on les stocke, sur des 
années et des années. Quand 
on s’intéresse à une adresse IP 
ou à un numéro de téléphone, 
on va chercher dans nos bases 
de données. On retrouve la 
liste des correspondants du 
suspect pendant des années. 
On arrive à reconstituer tout 

son réseau ». Il ajoutait, sans 
gêne : « Nous stockons bien 
évidemment tous les mots de 
passe, nous avons des diction-
naires de millions de mots de 
passe ».

Tout en justifiant la sur-
veillance généralisée du ter-
ritoire par la lutte contre le 
terrorisme, le gouvernement 
s’est empressé de nier l’exis-
tence de ces dispositifs. Mais 
il faudrait être naïf pour le 
croire : tous les gouverne-
ments se sont toujours auto-
risés à ficher la population, 
légalement ou pas. Liberté, 
État de droit sont des termes 
que l’on agite pour la façade 
mais qui n’ont pas cours 
dans les sombres services de 
l’appareil d’État.

Claire DUNOIS

•  Gel du 
barème de 
l’impôt sur 
le revenu

Une 
attaque 
contre 
les petits 
revenus

L es  e s t i mat ions  s i-
tuaient à 200 000 le nombre 
d e  nou ve au x  c ont r i -
buables en 2012, du fait 
du gel du barème de l’im-
pôt sur le revenu. Mais, 
d’après le rapport annuel 
de la Direction générale 
des finances publiques, ils 
sont en fait près de cinq 
fois plus.

Auparavant, le seuil 
des tranches de barème 
de l’impôt sur le revenu 
était réévalué chaque an-
née pour tenir compte de 
l ’inf lation. Le gel de ce 
barème, décrété par Fil-
lon fin 2011, s’est traduit 
par une augmentation de 
l’impôt sur le revenu pour 
ceux qui le payaient déjà, 
et surtout, 940 000 per-
sonnes qui jusque-là en 
étaient dispensées du fait 
de la faiblesse de leurs res-
sources ont franchi le seuil 
d’imposition. Il leur a suffi 
d’avoir eu une augmenta-
tion de salaire ou une re-
valorisation des pensions 
de retraites de 1 à 2 % pour 
devenir imposables.

Hollande a parlé de 
revoir le montant de la 
décote pour les deux pre-
mières tranches de l’impôt 
sur le revenu, mais il s’est 
bien gardé d’annuler cette 
mesure qui proportionnel-
lement frappe davantage 
les petits contribuables. 
Car, outre le fait de faire 
payer des gens qui étaient 
exemptés de cet impôt, 
s’ajoute pour eux la perte 
d’avantages qui étaient liés 
à l’exemption. Il en va ain-
si pour différentes aides, 
dont les dégrèvements to-
taux ou partiels des taxes 
d’habitation ou foncière, 
ou encore l ’exonération 
de la redevance audiovi-
suelle. Dans son Guide fis-
cal 2013, l’Institut national 
de la consommation cite 
l’exemple d’une personne 
qui, ayant vu sa pension 
de retraite augmentée de 
40 euros dans l’année, doit 
maintenant payer 850 eu-
ros de taxe d’habitation 
alors qu’elle en était dis-
pensée depuis des années !

Pressurer les pet it s 
pour garantir les projets 
du patronat et donner aux 
classes riches, voilà la poli-
tique de ce gouvernement.

Marianne LAMIRAL

•  Hollande en Tunisie

Les affaires d’abord
Hollande était en 
Tunisie les 4 et 5 juillet. 
Différée à plusieurs 
reprises, sa visite était 
à l’image du président 
français : les affaires 
d’abord, la situation 
de la population 
après, bien après.

Accompagné d’une di-
zaine de ministres et d’une 
cinquantaine de patrons 
français, plus deux ou trois 
intel lectuels  pour fa ire 
genre, Hollande a puissam-
ment travaillé sa langue de 
bois et veillé à ne pas abor-
der les sujets qui fâchent... 
les autorités tunisiennes.

Ainsi,  des remarques 
formulées par des ONG au 
sujet des libertés abondam-
ment bafouées par le gou-
vernement tunisien, rien n’a 
été retenu. Foin d’Amina 
Sboui, la jeune féministe 
emprisonnée depuis des 
semaines pour avoir bra-
vé la morale réactionnaire 
dominante en posant torse 
nu sur son propre blog. Le 
4 juillet, Amina était main-
tenue en prison par décision 
du tribunal de Sousse, mais 
personne n’en a sans doute 
informé Hollande. Rien non 
plus, au sujet du blogueur 
Jabeur Meiri, condamné à 
sept années et demie de pri-
son pour avoir publié des 
caricatures de Mahomet. 
Pas un mot sur le projet de 

constitution, dont certains 
paragraphes ont de quoi in-
quiéter les femmes et ceux 
qui refusent les inégalités.

En revanche, Hollande 
n’a aucunement été gêné que 
sa visite apparaisse comme 
un soutien au gouverne-
ment dirigé par les isla-
mistes d’Ennahda, qui se 
sont montrés satisfaits de 
voir leurs positions poli-
tiques générales confortées 
par un « La France sait que 
l’islam et la démocratie sont 
compatibles ». L’islam peut-
être, mais pas les islamistes, 
pensent nombre d ’oppo-
sants au pouvoir d’Ennahda, 

inquiets de la progression 
des exactions des « Ligues de 
protection de la révolution » 
et autres nervis intégristes.

Ceux qui espéraient que 
Hollande ait une attitude 
en complète rupture avec 
celle de Sarkozy à l’égard de 
Ben Ali en seront pour leurs 
frais. Là encore, la conti-
nuité est de mise.

La situation des masses 
tunisiennes, écrasées dans 
certaines régions par le chô-
mage (26 %, officiellement), 
les hausses des prix, les me-
naces constituées par le prêt 
signé avec le FMI un mois 
plus tôt, qui se traduira par 

de nouvelles attaques contre 
la population, n’entrait visi-
blement pas dans « l’agen-
da » de Hollande en Tunisie.

Malgré l’hommage rendu 
au dirigeant indépendan-
tiste Farhat Hached, fon-
dateur du syndicat UGTT 
assassiné en 1952 par les 
paramilitaires français de 
la Main Rouge, les contrats 
économiques esquissés dans 
la tradition des rapports 
franco-tunisiens tradition-
nels ne sont sans doute pas 
apparus... compatibles avec 
des critiques à l’égard du 
régime de Marzouki.

Viviane LAFONT

A
FP

Des chômeurs et des mineurs bloquent 
l’accès au ministère du Travail à Tunis.
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